
Zeitschrift: Cahiers d'histoire du mouvement ouvrier

Herausgeber: Association pour l'Étude de l'Histoire du Mouvement Ouvrier

Band: 5 (1988)

Artikel: Autour de la "fondation" du Parti socialiste suisse : 1888

Autor: Vuilleumier, Marc

DOI: https://doi.org/10.5169/seals-520167

Nutzungsbedingungen
Die ETH-Bibliothek ist die Anbieterin der digitalisierten Zeitschriften auf E-Periodica. Sie besitzt keine
Urheberrechte an den Zeitschriften und ist nicht verantwortlich für deren Inhalte. Die Rechte liegen in
der Regel bei den Herausgebern beziehungsweise den externen Rechteinhabern. Das Veröffentlichen
von Bildern in Print- und Online-Publikationen sowie auf Social Media-Kanälen oder Webseiten ist nur
mit vorheriger Genehmigung der Rechteinhaber erlaubt. Mehr erfahren

Conditions d'utilisation
L'ETH Library est le fournisseur des revues numérisées. Elle ne détient aucun droit d'auteur sur les
revues et n'est pas responsable de leur contenu. En règle générale, les droits sont détenus par les
éditeurs ou les détenteurs de droits externes. La reproduction d'images dans des publications
imprimées ou en ligne ainsi que sur des canaux de médias sociaux ou des sites web n'est autorisée
qu'avec l'accord préalable des détenteurs des droits. En savoir plus

Terms of use
The ETH Library is the provider of the digitised journals. It does not own any copyrights to the journals
and is not responsible for their content. The rights usually lie with the publishers or the external rights
holders. Publishing images in print and online publications, as well as on social media channels or
websites, is only permitted with the prior consent of the rights holders. Find out more

Download PDF: 03.04.2026

ETH-Bibliothek Zürich, E-Periodica, https://www.e-periodica.ch

https://doi.org/10.5169/seals-520167
https://www.e-periodica.ch/digbib/terms?lang=de
https://www.e-periodica.ch/digbib/terms?lang=fr
https://www.e-periodica.ch/digbib/terms?lang=en


Autour de la «fondation»du
Parti socialiste suisse : 1888

par Marc VUILLEUMIER

Disons-le d'emblee : 188S n'a pas beaucoup de signification pour la
Suisse romande. Cette troisicme, voire meme quatrieme ou cinquicmc
«fondation», suivant la fagon de compter des historicns, sera la bonne : ä

partir de cette date, un veritable parti socialiste menera durablement une
action politique reelle ä l'echelle nationale; mais il faudra un certain
temps pour que son existence s'inscrive dans les faits en dehors de la Suisse
allemande. De plus, le jeune parti demeurera extrcmement faible durant
une douzaine d'annees et ne trouvcra une certaine force qu'apres sa fusion
avec le Grütli, k>rs des fameuses «noces de Soleure», en 1901. A ce moment,
il aura pris pied, plus ou moins solidement, en divers lieux de Suisse
romande; on en-lira les peripeties dans les contributions qui suivent.

Des sjs debu'.s, le Parti socialiste se definit comme la composante d'un
mouvemcnt international; il sera present au congres de Paris, en 1889, qui
marque le debut de la deuxieme Internationale. Mais, contrairemcnt ä ce

qui s'etait passe ä l'epoquc do la premiere (1864-1877), oü la Suisse avait
constitue un element moteur et servi de terrain ä l'affrontement des
tendances, le PSS et la Suisse ne jouerent qu'un rdle efface au sein de la
deuxieme. Pourtant la creation de 1888, apres celle du Parti social-
democrate d'Allemagne (1869 et 1875), la memc annce que celle de celui
d'Autriche, avant celle du Parti socialiste d'ltalie (1892), sans ctre parti-
culiörement precoce, se situe dans ce qu'on pourrait appelcr une bonne

moyenne. Dans la France voisine, le Parti ouvrier, ne en 1880, avait cclate
en une multitude de tendances; l'unite ne se fera qu'en 1905.

Contrairement ä la periode de la premi&re Internationale qui s'etait im-
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plantee surtout en Suisse romande et y avait exerce l'essentiel de son acti-
vite, le Parti socialiste, ä ses debuts, demeure exclusivement alemanique;
par la suite, malgre son developpement dans la partie occidentale du pays,
il n'y rejoindra jamais le niveau atteint ä Bale ou ä Zurich.

Les raisons en sont diverses. L'une, evidente, tient ä Industrialisation
beaucoup plus poussee du triangle nord-est du pays, ä la fin du XIXe siecle.
C'est la que se posent dans toute leur acuite, les problemes sociaux lies au
developpement de l'industrie. La Suisse occidentale a bien l'horlogerie;
celle-ci accomplit justement, en cette periode, durant la «grande depression»

qui s'etend de 1873/74 au debut des annees 1890, sa «restructuration»,
comme on dirait aujourd'hui, passant du petit atelier artisanal et souvent
familial ä la fabrique, de dimension modeste il est vrai. Mais rien de
comparable avec les centres de Zurich, de Bale, les villes industrielles de
Winterthur, Arbon, Rorschach, avec les nombreuses usines textiles des cam-
pagnes, dans le nord-est dc la Suisse. En Romandie, l'implantation et le
developpement, ä un rythme rapide, de nouvelles industries se fera surtout
durant la periode d'essor economique accelere qui s'etend de 1895 ä 1913.

Seconde raison : l'influence des socialistes allemands. Elle est primordiale

et a souvent ete sousestimee, par les socialistes suisses eux-memes,
desireux de ne pas fournir des arguments ä leurs adversaires, qui
cherchaient ä les stigmatiser en les presentant comme un parti «etranger»,
un produit d'importation, contraire ä la Suisse, ä ses traditions et ä sa
culture politique. Mais il n'en demeure pas moins que c'est bien le Parti social-
democrate d'Allemagne qui a servi de modele, en Suisse comme en de nom-
breux autres pays. Ce sont ses idees, assimilees au marxisme, qui vont etre
reprises et adaptees par les socialistes suisses. Cette influence se fait
d'autant plus sentir que, durant toute la duree des lois contre les socialistes
cdictees par Bismarck, de 1878 ä 1890, nombreux seront les sociaux-
democrates allemands ä venir se refugier en Suisse. C'est ä Zurich que, de
1879 ä 1888, ils editent, sous la direction d'Eduard Bernstein, leur organe
central, Der Sozialdemokrat. C'est de lä que, sous l'experte direction de
Julius Motteier, «der rote Postmeister», ils l'cxpedicnt clandestinement en
Allemagne, avec l'aide de leurs camarades suisses. Naturellement, tout
cela multiplie les contacts entre socialistes des deux pays, avant meme
1888. C'est souvent, en ces annees-la, que Wilhelm Liebknecht, August
Bebel et nombre d'autres dirigeants viennent en Suisse pour se concerter
avec les redacteurs du journal. Iis y visitent leurs camarades, prennent la
parole en public, parfois en Suisse romande (ainsi Liebknecht ä Geneve, La
Chaux-de-Fonds, Bienne en mars 1889), ce qui contribue ä diffuser les idees
socialistes chez les Suisses.
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Ajoutons que cette emigration politique confluait avec un courant migra-
toire bien etabli. Nombreux etaient en effet les travailleurs du sud de
l'Allemagne, souvent des ouvriers qualifies, ä gagner la Suisse oü ils trou-
vaient des salaires plus avantageux que chez eux. Iis offraient done, aux
refugies socialistes, une sorte de vivier oü ceux-ci pouvaient d'autant plus
aisement recruter de nouveaux adeptes que les conditions meme de
l'emigration leur facilitaient la täche. En effet la rupture avec le milieu
d'origine ebranle souvent l'emprise des valeurs traditionnelles sur
l'individu, eveillant chez lui une certaine reeeptivite aux idees nouvelles.
De plus, dans son isolement ä l'etranger, le migrant cherche ä satisfaire ses
besoins de sociabilite. II trouve pour cela, dans la plupart des villes suisses,
les Arbeiterbildungsvereine allemandes, ces societes de formation ou-
vriüres, qui lui offraient vie collective et contacts avec des compatriotes,
distractions, delassement, instruction. Or elles etaient, la plupart du
temps, dirigees par des socialistes. D'oü le glissement d'une partie de
l'emigration ouvriere vers la gauche.1

A cöte de ces Arbeiterbildungsvereine qui forment une federation sur le

plan suisse, il existe des sections (Mitgliedschaften), qui regroupent les
adherents au Parti social-democrate d'AlIemagne, lesquels se sont separes
des organisations locales suisses, auxquelles ils avaient appartenu jusque
vers les annees 1880, pour se consacrer ä la propagande en direction du
Reich. Dans les syndicats, ils occupent souvent d'importantes responsabili-
tes. Tout cela en Suisse allemande surtout, mais aussi en Suisse romande oü
certains se sont egalement fixes. Seulement, dans cette region, pour des rai-
sons linguistiques, leurs rapports avec les ouvriers du pays sont moins
etroits qu'ä Bäle ou ä Zurich. Aussi leur influence est-elle moins sensible, ce

qui explique, pour une part, le retard relatif de la formation du PSS en
Romandie.

Autre element de freinage : le caractere du parti radical dans les cantons
romands. II y est souvent demeure tres proche de ses origines, tres lie au
monde de la petite industrie et de l'artisanat. Contre les anciens patriciats,
ä Geneve et ä Neuchätel, il se pose en defenseur des petites gens, en avocat
des ouvriers et des petits patrons contre la banque et l'aristocratie
finaneiöre. Ailleurs, dans le canton de Vaud par exemple, il s'appuie sur les
notables des petites villes et de la campagne. Comme il occupe solidement
le pouvoir dans les cantons de Vaud et de Neuchätel et que ses elements les
plus avances n'apprecient pas toujours la faqon dont gouvernent leurs elus, il
y a naturellement des tiraillements et des divergences. Outre les
nombreuses questions liees directement ä l'exercice du pouvoir, des
oppositions dues ä la composition «interclassiste» du parti le dechirent.
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Les revendications paysannes se heurtent aux interets des milieux
industriels et urbains; ä Gen&ve, la question religieuse (fin du
Kulturkampf) divise le parti. La tendance sociale, voire meme sociali-
sante, incarnee par le Neuchätelois Contesse et surtout le Genevois Georges
Favon se heurte ä la reserve, voire meme ä l'hostilite des secteurs plus di-
rectement lies au patronat ou aux notables traditionnels. Neanmoins la
mouvance radicale conserve une certaine cohesion grace ä sa remarquable
capacite d'integrer les courants divers, voire meme contradictoires, qui
l'animent. Le scrutin majoritaire lui permet de conserver son unite face ä ses

adversaires, liberaux, conservateurs et catholiques; lors des elections, les
radicaux se rallient les formations politiques ouvri&res locales en les adju-
rant de ne pas faire le jeu des «aristocrates», des «mömiers», des
«clericaux» et «ultramontains» en presentant une liste socialiste indepen-
dante qui n'aurait aucune chance et ne ferait qu'enlever des voix au camp du
progres. Souvent, on fera meme figurer quelques «candidats ouvriers» sur la
liste officielle, quitte ä ce qu'ils soient biffes par une partie des electeurs.
Meme si certains furent elus, comme au Grand Conseil de Geneve en 1887,
isoles, ils ne pouvaient mener une politique socialiste independante.

Cette emprise du Parti radical sur les masses populaires et ouvrieres de
la Suisse romande explique pour une large part les difficultes que le Parti
socialiste y rencontrera, le retard et la lenteur de sa constitution ainsi que
le maintien, pendant longtemps, de liens privilegies avec les radicaux.
L'adoption de la proportionnelle ä Neuchätel et ä Geneve contribuera ä

leur relächement.
Relevons que la Suisse alemanique connait egalement des situations

analogues. A Zurich et dans les regions voisines, le Parti radical, trop
etroitement lie avec les industriels, les «barons des chemins de fer» et les
affairistes, principaux beneficiaires de Lessor economique du troisieme
quart du XIXe siecle, a subi, des 1888, une scission sur sa gauche avec la
formation du Parti democrate. Celui-ci, dans la Suisse Orientale, demeura
longtemps le parrain et l'allie des socialistes; en 1894 encore, Greulich pou-
vait ecrire: «II n'y a pas un social-democrate au Grand Conseil ou au
Conseil de ville du Grand Zurich qui n'ait pas ete elu avec une telle
alliance electorate».2 Ce sera encore le cas d'Heinrich Ernst, que l'on considöre
comme le premier conseiller d'Etat socialiste de Zurich et de Suisse;
conseiller administrate de la commune de Winterthur, membre du Grütli,
candidat des socialistes lors d'une election complementaire au Conseil
d'Etat, en fevrier 1897, il'fut soutenu au second tour par le Parti democrate
qui assura ainsi sa victoire. II convient done, sur ce point de la separation
entre socialistes et partis bourgeois, de nuancer quelque peu la distinction
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Albert Steck
Berne

(19 decembre 1943 -
28 novembre 1899.

traditionnelle que Ton fait entre les deux parties de la Suisse; la grande
difference ne reside peut-etre pas tant dans une rupture plus nette et plus
rapide avec le parti bourgeois progressiste, mais dans le fait que celui-ci
est, en Suisse romande, le grand parti radical, tandis qu'en Suisse alle-
mande, il s'agit d'un parti plus faible, sans implantation nationale, qui
sera peu ä peu lamine entre le radicalisme traditionnel et le socialisme
montant.

Autre difficulte : le caractere essentiellement local et cantonal de la vie
politique. La chose est encore plus marquee ä la fin du XIXe siecle que de nos
jours. Les pouvoirs de la Confederation sont encore faibles et, aux yeux de
beaucoup, les debats parlementaires de Berne ont un caractere abstrait et
lointain; le citoyen se sent beaucoup moins concerne par ce qui s'y passe que
par les elections communales ou les discussions au Grand Conseil. Cette ca-
racteristique bien connue de la vie politique suisse est peut-etre encore plus
marquee en Suisse romande, minoritaire, ou les reactions federalistes
conduisent l'opinion publique ä ne s'interesser ä la politique federate que
quand elle est pergue comme une atteinte ä l'autonomie cantonale et aux
sentiments de la minorite romande.

Or le programme meine du Parti socialiste n'est, sous ce rapport, pas tres
attractif pour les Romands. Steck et ses amis s'identifient profondement ä

l'ideal democratique de 1'Etat que leur a legue le radicalisme. Iis y voient
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l'instrument grace auquel ils pourront transformer la societe. D'oü leurs
propositions : perfectionner l'Etat par la centralisation; en ameliorer le
fonctionnement en le rendant encore plus democratique; lui confier des
täches nouvelles dans le domaine economique et social: nationalisation (ou
communalisation) progressive des principaux secteurs de l'industrie et du
commerce, legislation sociale. Le point relatif aux «conditions politiques
d'une organisation democrate-socialiste de notre vie politique suisse» qui
demande «l'abolition des differences cantonales, c'est-a-dire l'achevement
de la vraie Union suisse, avec garanties contre une omnipotence fatale des
autorites föderales», devait, malgre ses «garanties», nourrir de serieuses
reserves chez le lecteur romand. Le programme heurtait une certaine sensi-
bilite politique romande, profondement ancree dans les milieux populaires.

Aussi la formation d'un parti ä l'echelle nationale n'est nullement res-
sentie comme un besoin par la plupart des ouvriers; les organisations locales
leur suffisent amplement. Des annees durant, les dirigeants socialistes ne
cesseront de deplorer cette predominance des interets locaux, tant en Suisse
alemanique qu'en Romandie d'ailleurs, et y verront une des causes de leurs
difficulties ä s'implanter et ä etendre leur influence. C'est ce que releve le
rapport presente au congres international ouvrier socialiste de Zurich, en
1893 : «Nous ne possedons en Suisse, en dehors du parti democratique socialiste,

aucun parti reellement place sur le terrain des interets generaux suis-
ses; les petites et infimes questions de politique cantonale restent placees
au premier rang, absorbent au plus haut degre l'attention publique, voilant
ainsi l'horizon et barrant la voie aux points de vue plus eleves et aux
conceptions plus larges. Cette situation exerce egalement son influence sur le
mouvement proletaire dans ce sens qu'il faut des efforts considerables pour
rallier les differents groupes et les federations cantonales ä une organisation

ouvriere embrassant toute la Suisse et dirigee par une pensee unique».4
Ajoutons enfin que les differences de langues ne facilitaient pas la täche;

si Ton reconnaissait la necessite de traduire en frangais les documents les

plus importants, trop souvent, comme on le verra, on ne reussissait pas ä le
faire. Et les congres, qui auraient du permettre de degager et de rendre
possible la formation d'une communaute d'idees et d'action entre socialistes
alemaniques et romands, manquaient leur but car ils se deroulaient unique-
ment en allemand et rares etaient les Romands qui y assistaient, ne fut-ce
souvent qu'ä cause des frais de voyage.

Mais voyons de plus pres comment le Parti social-democrate de Suisse
s'est efforce de s'implanter en Suisse romande. Relevons tout d'abord que,
formellement, il a existe un tel parti depuis 1880, forme de quelques
Mitgliedschaften implantees ä Bale, Zurich et quelques autres villes de la
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Suisse Orientale. 1888 ne sera qu'un nouveau depart, une refondation
(«Neugründung»). II ne comptait, ä ce moment-lä, que 6 sections et environ
300 membres. Totalement inconnu de l'opinion publique, il ne s'etait guere
prononce sur les questions nationales; ses secüons se bornaient tout au plus ä

intervenir sporadiquement dans la politique locale, communale et canto-
nale.5 Conscients de ces faiblesses, les socialistes avaient reuni ä Zurich, le
9 septembre 1883, un congres ouvrier ouvert ä toutes les organisations favo-
rables au socialisme : groupes politiques, syndicats, societes allemandes,
etc. II en etait sorti un Comite d'action du congres ouvrier suisse, avec siege
ä Zurich, qui avait la mission de travailler ä la formation d'un veritable
parti socialiste en Suisse. II etait forme de representants du Grütli, des
quelques sections de socialistes suisses, de l'Union syndicale suisse (USS),
des socialistes allemands (Deutsche sozialdemokratische Mitgliedschaften)

et des Arbeitervereine allemands.
On lui a souvent reproche sa passivite. Neanmoins, il faut mettre ä son

actif, en 1884-1885, une tentative de propagande socialiste en direction de
la Suisse romande : une tournee de conferences de Jules Guesde ä Geneve,
Lausanne et La Chaux-de-Fonds, en mars 1885. Parmi les differents courants
du socialisme frangais, on avait choisi l'homme qui incarnait le marxisme
et qui, ä ce titre, etait le plus proche des socialistes allemands. Le Comite
d'action de Zurich avait prevu de verser une subvention de 100 fr. aux
Genevois, c'est-ä-dire aux socialistes allemands de Geneve, qui etaient ä

l'origine du projet. Ceux-ci firent d'ailleurs passer la subvention ä 150 fr.6
Nolens volens, c'est le vieux militant Johann Philipp Becker, veteran de
1848 et de la premiere Internationale, qui, malgre son etat de sante (il
mourra l'annee suivante), dut prendre l'affaire en main, c'est-ä-dire
essayer de reunir et d'interesser l'element romand ä la venue de Guesde. Pour
cela, une assemblee de 42 delegues des organisations ouvrieres locales fut
convoquee; eile decida des mesures ä prendre et, malgre l'avis des deux
delegues allemands, refusa de prevoir une discussion ä la suite de la conference.

On redoutait en effet les anarchistes, dont la haine pour Guesde etait
bien connue: celui-ci, lors de son exil genevois, en 1871-1872, s'etait range au
cöte des partisans de Bakounine; en 1885, ceux-ci le consideraient done non
seulement comme un adversaire particuli&rement coriace, mais encore
comme une espfece de renegat. Iis ne manqu&rent pas de le lui faire savoir,
lors de la conference du 2 mars, ä Geneve: malgre les organisa teurs, l'ancien
communard Perrare tenta de prendre la parole, suivi par Georges Herzig.

Naturellement ce genre de tournee s'accompagnait de discussions et
d'entretiens en petit comite, sur lesquels nous sommes mal renseignes mais
qui ont joue un röle certain dans la circulation et l'elaboration des idees so-
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cialistes. Avant la conference de Guesde, ce que Becker appelle le

«programme du Parti» avait ete traduit en franqais, discute en deux
reunions successives, adopte et remis ä l'imprimerie. Neanmoins cette tentative

parait avoir fait long feu. Le Parti du Peuple travailleur de Geneve,
auquel succedera bientöt le Parti national ouvrier, n'etait, en fait, qu'une
organisation ä l'activite ephemere, limitee aux periodes electorales, qui
cherchait ä faire elire quelques-uns de ses representants sur la liste radica-
le. Nous ne savons pas s'il s'etait rallie au Comite d'action de Zurich,
comme d'ailleurs nous ignorons quelle fut la representation romande au
congr&s ouvrier de Berne, les 24 et 25 mai 1885. Preside par Conrad Conzett,
il reunit les representants de 27 sections du Grütli, 25 du Parti social-
democrate et 29 societes ouvrieres non federees. Son ordre du jour:

1- Creation de chambres syndicales;
2- Garantie et responsabilite civile des employeurs;
3- Assurance accidents;
4- Tribunaux de prud'hommes;
5- Statistiques ouvriöres;
6- Centralisation des caisses de secours en cas de maladie,

montre que le Comite d'action faisait passer la propagande pour le socia-
lisme au second plan pour lui preferer un programme de reformes sociales.
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Si Bernstein rapporta sur le premier point, ce furent des hommes comme
Heinrich Scherrer, de St-Gall, le president central du Grütli, et le conseil-
ler national democrate Johann Jakob Schaeppi, de Zurich, qui tinrent les

premiers roles. Ce dernier, rapportant sur les prud'hommes, estimait que
«la creation de cette institution etait, avec le referendum et le droit
d'initiative, la clef de Emancipation ouvriere».7

Bien entendu, la reforme sociale teile qu'on la concevait chez les
Grütleens et les democrates n'etait pas en contradiction avec le socialisme,
dont eile pouvait, en quelque sorte, constituer le programme immediat,
mais ä condition de s'inserer dans un ensemble plus vaste comprenant, ä plus
long terme, la transformation fondamentale de la societe par l'abolition de
la propriete privee des moyens de production. La difficulte residait, on le
sait, dans l'articulation entre ces revendications immediates et l'objectif
final. Or, si, dans le camp ouvrier, le Grütli apparaissait comme Partisan
de la reforme sociale (soutenu par les democrates et une aile des radicaux),
c'est le Comite d'action qui aurait du etre le propagateur du socialisme. Or,
par un glissement surprenant, il semblait reprendre le role devolu au Grütli,
abandonnant en quelque sorte ce qui avait motive sa creation.

En Suisse romande, quelques organisations se rallierent au Comite
d'action, teile la Chambre syndicale des ouvriers tailleurs de Geneve qui,
le 5 septembre 1885, annongait que son assemblee generale avait vote ä
l'unanimite son adhesion; eile l'avait fait dans la volonte de se rattacher
etroitement ä l'organisation ouvriere suisse, apres avoir cru devoir sortir de
l'USS; on etait en effet mecontent de la suppression par celle-ci des secours
accordes aux ouvriers voyageant ä la recherche d'un travail.8

En outre, le Comite d'action demeurait un point de contact auquel on sa-
vait pouvoir s'adresser en cas de besoin; par exemple afin d'obtenir un ora-
teur pour la Fete de Mars (double anniversaire de la revolution ä Berlin, le
18 mars 1848, et du soulövement de la Commune de Paris, le 18 mars 1871);
«si possible ä vos frais», comme le demande le Comite central (allemand)
de Geneve, en 1886.9 Les contacts du comite de Zurich en Suisse romande
sont toujours des organisations de langue allemande ou tout au moins, dans
le cas des tailleurs, composees en majori te de germanophones.

Quand, ä l'ete 1887, le Comite d'action fut transfere de Zurich ä Berne et
pris en main par Albert Steck, malgre les efforts de ce dernier, la situation
ne changea que bien lentement. L'appel aux societes ouvrieres qu'il redigea
en aoüt ne regut que peu de reponses en Suisse romande, si ce n'est de la part
d'organisations ä majorite germanophones, comme la Societe des ouvriers
cordonniers de Lausanne. Traduit en frangais, l'appel fut envoye ä la Voix
du Peuple de Geneve, «organe ouvrier de la Suisse romande», qui...



19 AUTOUR DE LA FONDATION DU PSS

An die

Vorstände der Arbeiter-Vereine
des

Schweizerischen Arbeitertages.

Werthe Genossen!

Indem wir Euch unsern erlassenen Aufruf an die Arbeitervereine in der Schweiz in Separatabdruck

zur Verbreitung zustellen, erlauben wir uns, unter Hinweis auf den Schlusspassus desselben
Euch in Gegenwartigem das Fragenschema vorzulegen, von welchem dort gesprochen ist.

Wir ersuchen Euch, uns im Interesse der Sache bald möglichst Euere Antwort zugehen zu
lassen.

Es ist von Wichtigkeit fur uns, die Wunsche und Ansichten der einzelnen Verbindungen
besonders kennen* zu lernen, um aus denselben und dem Gesammtmaterial die Anhaltspunkte zu
gewinnen, welc. e für unsere erste und künftige Thatigkcit bestimmend sind. Wir hoffen, an der Hand
dieses Materials bald im Sinn und Geiste aller Verbände an unserer Aufgabe fortarbeiten zu können.
Sie wird uns wesentlich durch eine einlassliche und gewissenhafte Beantwortung dieses Fragenschemas
erleichtert werden.

Die Fragen, welche wir Euch vorlegen, sind folgende:

1. Sind Sie bet dt, als Verein politisch nach Kräften zu wirken?

'z&A

2 Welches sind die Ihnen vorschwebenden Ziele und

Sozialdemokratie

oerhält sich Ihr Verein zur

3. Was für Massregeln wünschen Sie getroffen zu sehen zur Verwirklichung der Sozial-
' 0

demokratie in—der Schweiz?

EÄUSANKÄ

CORDIS

Wir reennen auf Euer Entgegenkommen und sprechen den Wunsch aus, Ihre Antwort b's

spätestens Ende Oktober zu erhalten.

Bern, im September 1887.

Das Aktionskomite des schweizer. Arbeitertages.

N. B. Die Antworten sind zu adressiren an Niffeler, Präsident des Aktionskomitee Cafl Rütli, Bern.

Questionnaire du comite d'aetion de Berne aux societes ouvrikres (1887).
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l'egara.10 Et ne donnera pas le moindre echo ä l'activite du comite de
Berne... Le 22 fevrier 1888, le gerant du journal, Louis Buholzer, dans une
lettre ä un membre du Comite d'action de Berne, le cordonnier Nyffeler,
ecrit que la prochaine livraison du journal «contiendra votre article et que,
selon votre desir, vous pourrez faire les corrections voulues avant de proce-
der ä un tirage d'exemplaires ä part».11 Mais il semble qu'il y ait eu, au
dernier moment, un refus de publication, car aucun des numeros ulterieurs ne
contient le moindre texte pouvant provenir de Berne. Ce qui n'est pas sans

rapport avec le silence constant de la feuille genevoise ä l'egard des activi-
tes du Comite d'action. Celui-ci, sous l'impulsion de Steck, mettait mainte-
mant au premier plan la propagande pour les idees socialistes, et non plus
seulement pour la «reforme sociale». Or la majorite des organisations ou-
vrieres genevoises demeurait apolitique ou sous l'influence des radicaux.

Un autre episode est revelateur du desinteret romand ä l'egard du
Comite d'action. Celui-ci denongait vigoureusement les mesures repressives
qui se multipliaient ä l'encontre des socialistes allemands refugies en
Suisse (perquisitions chez certains militants de Bale, soupgonncs d'envoyer
clandestinement des ecrits socialistes en Allemagne, ce qui ne contrevenait
nullement aux lois suisses Des mars 1888, le Schweizerische
Sozialdemokrat, l'organe de Steck, ä Berne, 1'Arbeiterstimme de Zurich
ainsi que le Basler Arbeiterfreund, c'est-ä-dire les trois feuilles sociales
paraissant alors en Suisse, firent campagne, avec le Grütlianer, contre le
credit de 20'000 fr. demande par le Conseil federal pour la police politique.
Si l'on fait taire nos camarades elrangers, notre tour ä nous viendra rapide-
ment car nous aussi, nous sommes les ennemis du tout puissant sac d'argent,
expliquait YArbeiterstimme des 17 et 21 mars 1888. Et de denoncer la ser-
vilite croissante du Conseil federal ä l'egard de Bismarck, pour des
considerations d'ordre economique et commercial.

Toute autre est l'attitude de la Voix du Peuple, l'«organe ouvrier de la
Suisse romande», «obligatoire pour les membres du Grutli de langue
frangaise». Le 24 mars 1888, il publie le discours du conseiller federal radical

Numa Droz en faveur du credit, puis, le 31 mars, se fait l'interprete des

critiques les plus moderees qui redoutent les exc&s dans l'application et
l'execution. Bien que l'interruption de la parution du journal jusqu'au 13 oc-
tobre nous prive d'autres commentaires, on voit que sa position ne correspon-
dait nullement ä celle des socialistes de Berne, Bäle et Zurich.

On aura une autre preuve de ce decalage lorsque, le 18 avril 1888, le
Conseil federal expulsa les redacteur, diffuseur, imprimeur et administrates

du Sozialdemokrat, l'organe des socialistes allemands : Eduard
Bernstein, Julius Motteier, Leonhard Tauscher, Hermann Schlüter; les ma-
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nifestations de solidarite et de protestation se multiplierent. Le devoir des
socialistes suisses est de remplacer les expulses et de poursuivre leur
oeuvre, affirmait 1 'Arbeiterstimme du 21 avril; et, effectivement, le
Sozialdemokrat continua ä paraitre ä Zurich sous la responsabilite de
Conzett jusqu'au 22 septembre 1888, date ä laquelle il fut transfere ä

Londres. Le dimanche 22 avril, des meetings et corteges se deroulerent ä

Zurich et ä Berne, oü les manifestants allerent acclamer Louis Ruchonnet
qui, au Conseil federal, s'etait oppose ä l'expulsion, l'avait fait mention-
ner au proc&s-verbal de la seance et l'avait fait savoir ä la presse. A Bäle,
Bienne, en d'autres villes, des manifestations eurent lieu. Le soir du 5 mai,
un repas et une assemblee familiere reunirent les socialistes de Zurich,
allemands et suisses, ainsi que les quatre expulses que l'on accompagna en-
suite jusque sur le quai de la gare...

A Genüve, le 22 avril, le Grütliverein avait decide d'organiser, avec les
autres societes ouvrieres, une manifestation contre l'expulsion. On comptait
pour cela sur l'element romand que l'on esperait voir prendre la tete du
mouvement, ne fut-ce que pour dementir le correspondant du Bund qui pre-
tendait qu'ä Geneve tout le monde approuvait la decision federale. Mais,
malgre tous les efforts des socialistes alemaniques et allemands, la reponse
des organisations ouvrieres romandes et du Parti national ouvrier fut negative.

Les «Allemands» furent done seuls ä organiser le meeting qu'ils tinrent
le dimanche 6 mai. Manquant d'orateurs capables, ils avaient fait venir,
aux frais du Comite d'aetion, Hans Mettier de Bienne. Au dire de celui-ci,
les 200 assistants constituaient un succes, pour une conference en allemand.
Des Romands etaient egalement venus, ä l'intention desquels on resuma en
franqais les propos de Mettier. «Je me suis efforce, ecrivait-il [...] de mon-
trer qu'avec l'arrete d'expulsion, une nouvelle politique dangereuse
s'introduit dans la conduite de la police des etrangers, laquelle menace
egalement les libertes constitutionnelles des citoyens suisses».12 En conclusion,

l'assemblce se rallia ä la protestation du Grütliverein de Berne, redi-
gee par Steck, et deja adoptee par les societes ouvrieres de Berne et d'autres
villes, ainsi que par le Comite d'aetion. C'etait, sur une question politique
nationale, qui soulevait en meme temps le principe de la solidarite ou-
vriere internationale, la realisation et l'affirmation de l'unite de vue
d'une partie importante des organisations ouvrieres de Suisse. Mais la plu-
part des Romands demeurait encore ä part.

Et ils le resterent durant toute la periode qui preceda et suivit le congres
de Berne du 21 octobre 1888, au cours duquel fut approuve le programme et
les Statuts du nouveau parti et que l'on considere comme l'acte de fondation
du PSS.13 Certes, le Comite d'aetion etait bien conscient de cette lacune et on
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Le permier timbre pour le paiement
des cotisations (1889).

lit dans ses proces-verbaux, en date du 5 septembre 1888: «qu'il est dans
l'interet de la fondation du parti que les camarades de Suisse romande
soient amenes ä collaborer».14 Mais Aloys Fauquez, le president de la
Federation vaudoise des sections du Grütli, invite ä la reunion preliminaire
du 16 septembre, ä Aarau, oü devait etre debattu le projet de programme, ne
vint pas : «Je suis tr&s honore de cette marque de confiance et me serais fait
un veritable plaisir d'assister ä cette reunion si malheureusement je ne de-
vais, pour cause de famille, faire un voyage, qui tombe juste sur l'epoque de
votre assemblee, voyage qu'il m'est de toute impossibility de renvoyer. Je

n'en serai pas moins de coeur avec vous et je voudrais vous prier, si ce n'etait
abuser de votre complaisance, de me tenir au courant des decisions qui au-
ront ete prises par vous».15

A Gen&ve, le cordonnier Geiser, secretaire du Comite central des societes
ouvribres, dut egalement decliner l'invitation. Selon ses dires, le Comite
cantonal (des societes «allemandes») reconnaissait l'utilite d'un parti so-
cialiste solidement organise; mais la question n'avait pas encore ete discu-
tee ä la base, dans les diverses societes. Quant ä l'element romand, il n'y
fallait pas compter pour le moment. Ces gens n'ont pas la moindre notion du
socialisme, estimait-il, et leurs chefs ne sont pour la plupart que des
chasseurs de places («Stellenjäger»), d'ailleurs dechires par des rivalites per-
sonnelles. Neanmoins Geiser esperait encore envoyer ä Berne, au congres du
21 octobre, une delegation de Geneve.18 Malheureusement il n'en sera rien et
Joseph Geiser sera le seul ä faire le voyage. La Voix du Peuple gardera le
silence le plus complet tant sur le congres que sur les activites du nouveau
parti.

Celui-ci, une fois constitue, so devait de trouver quelques points d'appui
en Suisse romande. A Genbve, une Mitgliedschaft, composee presque exclu-
sivement de Suisses alemaniques, s'etait formce. Cependant son activite
etait des plus reduites et eile devra se reconstituer ä plus d'une reprise. II
en etait ä peu pres de meme dans les autres villes romandes.
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Pour remedier ä cette situation peu satisfaisante, deux voies se dessi-
naient pour les dirigeants du PSS : utiliser les noyaux existant ici ou lä en
Suisse romande pour servir de relais ä la propagande du nouveau parti;
essayer d'integrer les organisations ouvri&res romandes dans les actions
nationales du PSS.

La premiere se heurtait ä l'obstacle de la langue, car la plupart des
relations de Steck en Suisse romande etaient des Allemands ou des
Alemaniques. Meme s'ils parlaient suffisamment le frangais pour les be-
soins de la vie quotidienne, cela ne leur permettait guere de prendre la
parole en public. Neanmoins Steck eut recours ä certains d'entre eux. Ainsi, en
mai 1889, il demanda ä Geiser, ä Geneve, de se charger d'une assemblee de
propagande ä Lausanne en faveur du nouveau parti, organisee par les
militants de cette ville («unsere Vertrauensmänner»). Pour le cas ou son corres-
pondant se sentirait insuffisamment prepare du point de vue theorique,
Steck lui proposa de recourir ä l'aide de Hans Müller, un jeune universitaire
allemand, qui sejournait alors ä Geneve et qui deviendra, au debut des an-
nees 1890, Tun des principaux representants de l'aile «gauchiste» des
«Jeunes», au sein du Parti social-democrate d'Allemagne. En sa qualite
d'etranger, il s'en tiendrait aux questions theoriques et scientifiques, tandis
que Geiser, qui presiderait l'assemblee, en tirerait les legons politiques et
pratiques.17

Mais ces efforts n'eurent pas grand succes, ä en croire le rapport
d'activite du parti pour 1888-1889 : «En Suisse frangaise, notre organisation
ne put prendre quelque peu pied que parmi les Suisses allemands. II man-
quait jusqu'ä maintenant meme, malgre divers efforts, une traduction
frangaise de notre programme et un manifeste en frangais. En outre le comite
est encore presque sans aucune adresse süre de camarades suisses frangais et
lä-bas le terrain est, d'une maniere generale, l'un des plus defavorables
pour la doctrine democrate-socialiste».18

Autre tentative, plus tardive mais plus importante : le regroupement de
quelques militants, dans le Jura, pour y publier un hebdomadaire frangais :

Le Socialiste, «organe romand du Parti socialiste-democratique Suisse et de
la Federation ouvriere jurassienne». Le congres d'Olten du PSS, les 28 et 29

novembre 1892, avait vote une subvention de 200 fr. en faveur du journal,
mais celui-ci ne tarda pas ä disparaitre apres 7 numeros (janvier-fevrier
1892).19 II avait pourtant suscite, en dehors meme du Jura, de nombreux es-

poirs, comme en temoigne cette lettre de Geiser, de Geneve, qui, en trans-
mettant ä Jules Chatelain, le redacteur, trois abonnements et ses regrets de
ne pas en avoir fait plus ä cause d'un surcroit de travail et d'ennuis de san-
te, ajoute qu'«il est absolument indispensable d'avoir, pour la Suisse ro-
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mande, une feuille qui represente, sans se laisser effrayer, les interets des
ouvriers», car les journaux radicaux bourgeois «ä la Genevois» (l'organe de
Georges Favon) et messieurs les radicaux ne sont pas favorables aux tra-
vailleurs et ne se declarent «socialistes» que pour autant que cela ne mette
pas en cause leur soif d'argent.

Dans une autre lettre ä la direction du parti, passee de Berne ä Bäle ä la
fin de 1891, le meme Geiser insiste sur les perspectives peu favorables en
Suisse romande, oü les travailleurs sont peu informes des problemes
socialistes; «une presse de principe manque ici malheurcusement; le Socialiste
de St-Imier est certes bien ecrit, mais - c'est bien comprehensible - est
encore trop jeune et par cela sans influence; je souhaite qu'il apportc quelque
lumiere dans les tetes».20

La formation d'un noyau socialiste dans le Jura se heurtait ä de norn-
breux obstacles. Outre les rivalites personnelles, les tiraillements avec le
Grütli, qui disposait dejä d'un journal avec la Sentinelle et qui n'entendait
pas s'effacer au profit du nouveau parti, une autre difficulty provenait de
la presence d'un certain nombre de libertaires et d'anarchistes, dont
quelques-uns etaient issus de l'ancienne Federation jurassienne de la
premiere Internationale. Bien que la grande vague des attentats anarchistes
n'ait commence, en France, qu'ä partir de mars 1892, un certain nombre de
faits analogues en Allemagne et cn Autriche avaient dejä contribue ä ali-
menter une certaine phobie antianarchiste. En Suisse meme, alarme par une
denonciation anonyme Selon laquelle des anarchistes s'apprctaient ä faire
sauter le Palais federal pendant une session parlementaire, le Conseil
federal avait, cn 1885, nomine un procureur general de la Confederation
extraordinaire, charge de mener une enquete complete sur les anarchistes en
Suisse. Ceux-ci apparaissent done comme indissolublement lies aux attentats,

aux assassinats, au maniement de la dynamite. Comme leur critique du
capitalisme se recoupe avec Celle des socialistes, les adversaires de ces der-
niers n'hesitaient pas ä les assimiler ä ceux-lä pour les deprecigr aux yeux
d'une opinion publique effrayee. D'oü. la tendance des sociaux-democrates ä

se demarquer de plus en plus nettement de ce dangereux voisinage. Mais ne
risquaient-ils pas, ce faisant, de repousser des militants sinceres et devoues
du mouvement ouvrier C'est ce qu'avait fort bien compris Albert Steck qui,
interroge par Jules Chatelain sur l'attitude ä prendre devant les libertaires
qui voudraient adherer au Parti socialiste, lui repondait, le 31 octobre
1891: «Je crois que vous pouvez bien delivrer des cartes aux anarchistes, sous
condition qu'ils aeeeptent notre programme de parti. Je suis meme persuade
que vous n'avez tant d'anarchistes chez vous que parce qu'il vous manque
encore un vrai parti democrate-socialiste. Je crois que les anarchistes suis-
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ses du Vallon peuvent devenir nos meilleurs membres du parti, du moment
oü nous serons en etat de leur expliquer notre programme et notre tactique
comme parti politique. II faut seulement leur donner les lumieres neces-
saires et leur montrer que nous sommes un parti franchement revolution-
naire, mais qui choisit les moyens les plus efficaces pour arriver au but,
c'cst-ä-dire la voie legale, qui nous offre en Suisse des expedients beaucoup
plus sürs que la force et la violence.21

En somme, pour Steck, la constitution d'un parti «franchement revolu-
tionnaire», c'est-ä-dirc dcsircux de realiser une societe en rupture avec le

capitalisme, devait rallier les rcvolutionnaires sinceres qui s'etaient diri-
ges vers l'anarchisme parce qu'ils etaient rebutes par la politique de re-
forme sociale et d'alliance avec les radicaux pratiquee par le Grütli.
C'etait faire preuve d'une largeur de vue d'autant plus remarquable qu'a
l'epoque la polemiquc entre anarchistes et socialistes etait des plus vio-
lentes.

Un autre moyen de developper le parti et de favoriser son implantation
consistait ä lancer des actions ä l'echelle nationale. Relevons ä ce sujet que
le Parti socialiste etait, ä l'epoque, le seul parti reellement existant et
agissant sur ce plan; les autres, meme quand ils etaient presents dans tous
les cantons, n'etaient qu'un conglomerat d'organisations locales, sans direction

centrale et souvent divises entre tendances. Le referendum, introduit
dans la constitution de 1874, offrait une possibility que le jeune parti saisit,
d^s 1889, pour essayer de mettre en echec la loi du 28 juin 1889, instituant un
Ministere public federal permanent (jusque-la, le Conseil federal se bor-
nait, en cas de besoin, ä nommer un procureur general extraordinaire), charge

de la direction de la police politique. Cette institution hybride, qui vio-
le ouvertement le principe de la separation des pouvoirs (qui, il est vrai, ne
figure pas dans la constitution federale), n'etait pas seulement, aux yeux
des socialistes, une monstruosite juridique. Iis y denoncyrent aussitöt une
marque de servilite ä l'egard de l'etranger, une concession ä Bismarck au
lendemain de l'affaire Wohlgemuth et une atteinte au droit d'asile. Iis y
virent une atteinte aux libertes et aux principes democratiques, entratnant
l'institutionnalisation du mouchardage. Se refusant ä etre dupes des
assurances donnees par le Conseil federal, ils affirmaient qu'en fait la loi etait
dirigee avant tout contre eux ct qu'elle entrainait une collaboration avec les
polices etrangyres, ouvrant ainsi la voie ä une Internationale policiere an-
tisocialiste.

Aussi, malgre le vote unanime de l'Assemblee federale, le comite du
parti langa un referendum. Cependant, si la nouvelle loi avait suscite des
critiques et quelques craintes dans les milieux democrates et chez certains
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radicaux, l'opinion publique etait loin de lui etre hostile. Elle etait rassu-
ree par l'assurance que la surveillance serait exercee exclusivement sur les

etrangers ct plus particulibrernent sur ceux qui seraient suspectes
d'espionnage politique (les socialistes avaient justement demasque, en
1887-1888 plusieurs mouchards et provocateurs au service de la police de
Berlin) et sur les anarchistes.

La plupart des organisations ouvrieres de la Suisse romande, tres liees
aux radicaux, se laissörent rassurer par ces arguments. D'ailleurs, au
Conseil federal, le radical vaudois Louis Ruchonnet, que nous avons vu
s'opposer ä l'expulsion des redacteurs du Sozialdemokrat defendait la nou-
velle loi. D'oii une veritable absence de la Suisse romande lors de la col-
lecte des signatures et l'echec de celle-ci : 23'928 au lieu des 30'000 neces-
saires. Les cantons de Zurich, Berne et St-Gall avaient fourni plus de la
moitie des signatures, tandis que Genöve, Neuchätel, le Valais et le Tessin
n'en avaient pas reuni plus de l'lOO tous ensemble I22

Cette premiere tentative de referendum s'achevait ainsi par un echec
d'autant plus grave qu'il rendait manifeste l'incapacite du parti ä mobili-
ser et ä entralner les organisations ouvrieres romandes. Certes, Steck avait
raison de souligner que «pour la premiere action politique autonome de la
classe ouvriäre socialiste, e'est tout ä fait satisfaisant»,23 car, pour un nou-
veau parti sans experience, ces quelque 24'000 signatures representaient un
fait positif. Sans parier de la campagne elle-meme, qui avait permis de
diffuser, dans la population, les objections ä l'egard de la police politique.

Inutile d'ajouter que 1'avenir se chargea de justifier amplement les
craintes des socialistes. En fevrier 1891, Geiser, d'origine bernoise, militant
dont nous avons dejä parle, eut la preuve que e'etait bien sur ordre du procu-
reur general de la Confederation, que le police genevoise l'interrogeait, lui,
citoyen suisse, sur ses activites politiques.24 Par la suite, on baptisera
«anarchistes» tous ceux que Ton voulait surveiller et les archives du
Ministere public federal prouvent aux historiens d'aujourd'hui que la
surveillance policiere denoncee par les socialistes de 1889 est rapidement de-
venue une habitude et s'est etendue aux citoyens suisses. Quant ä la collaboration

avec les polices etrangeres, elle debuta tres tot et fut institutionnali-
see ä la suite de la conference internationale antianarchiste de Rome, en
1898.

Si la lutte contre la police politique constituait, en quelque sorte, un acte
d'auto-defense des socialistes suisses contre une institution repressive qui
les menagait, elle comportait egalement un aspect internationaliste : il
s'agissait de sauvegarder la possibilite, pour les socialistes etrangers (et
surtout allemands), de poursuivre leur combat en Suisse. C'est ce caract&re
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de solidarite internationale, lie ä la defense des traditions de liberie et
d'asile, qui dominera dans le second referendum lance par les socialistes, en
1892, contre la loi sur l'extradition. Celle-ci etait nee des critiques qui
s'etaient elevees, aux chambres federates, lors de la discussion d'un traite
d'extradition avec l'Autriche, en 1888. Tout en excluant, theoriquement, les
crimes et debts politiques des motifs d'extradition, il les reintroduisait de
fait en prevoyant que celle-ci pourrait etre accordee si les actes motivant la
demande constituaient «un debt de droit commun ä teneur des lois de l'Etat
requis». En d'autres termes, un assassinat politique pouvait donner lieu ä

l'extradition. On visait par la les attentats anarchistes, mais la formulation

ouvrait la voie ä toutes les interpretations.
Finalement, le Conseil federal prefera retarder la signature du traite

avec l'Autriche pour preparer une loi sur l'extradition qui servirait de base
ä tous les traites ulterieurs. Elaboree en 1890, eile suscita aussitöt des
critiques de la part des democrates et des socialistes qui y voyaient une at-
teinte au droit d'asile. Elle prevoyait en effet que, meme si les motivations
et les buts d'un acte etaient politiques, il pouvait donner lieu ä extradition
si son caractere predominant relevait du droit commun. Cette notion de debt

ou de crime complexe, ayant un double caractere : politique et de droit
commun, impliquait un examen attentif et un jugement circonstancie pour
determiner lequel des deux predominate Cette tache revenait au Tribunal
federal.

En novembre 1890, le congrds du PSS, reuni ä Berne, decidait de lancer un
referendum pour le cas ou le projet serai t adopte sans modification substan-
cielle. En aoüt, l'assemblee des delegues du Grütli avait dejä pris une position

analogue. La loi sera finalement adoptee le 22 janvier 1892, contre une
opposition de 30 voix au Conseil national : Celles des democrates, d'un
certain nombre de radicaux, des liberaux bälois et de Decurtins, cathobque
social grison.

Par l'intermediaire du conseiller national zurichois Jakob Vogelsanger,
un grutleen qui avait ete elu sur les listes democrates et qui est considere
comme le premier conseiller national sociabste, le comite directeur du
Parti sociabste avait fait demander aux autres deputes democrates s'ils
acceptaient de lancer le referendum en commun. A la suite de ses tractations
avec les Locher, Curti, Scherrer et autres, Vogelsanger repondit que ceux-ci
se prononqaient tous contre le lancement du referendum, trouvant que ce se-
rait diviser inutilement la force qu'ils se preparaient ä consacrer au lancement

de leur initiative en faveur de l'election du Conseil federal par le
peuple. lis redoutaient en outre que le referendum ne dechainät des passions
qui se retourneraient contre ses auteurs et nuiraient au mouvement de re-
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forme sociale. Iis pretendaient que leurs adversaires allaient les stigmati-
ser comme «anarchistes» et amis des «incendiaires etrangers», que le droit
d'asile serait commente et interprets dans l'esprit le plus restrictif et qu'il
serait difficile de s'opposer aux prejuges systematiquement entretenus. De
son cote, le comite central du Grütli relevait que nombre de ses adherents,
tout en condamnant la loi, elevaient de serieuses reserves ä l'egard d'un
referendum et de ses chances, «puisque l'aversion de notre population en general

contre les elements etrangers se trouvant en Suisse est trop notoire, et
parce qu'une campagne sans succes ferait indubitablement subir au parti un
affaiblissement».25 Aussi le Grütli reservait-il encore sa decision. La
commission bäloise qui dirigeait alors le Parti decida, malgre le delai referen-
daire tr£s bref, de consulter les membres du comite directeur et les militants
(Ver trauensmänner).

La position de Steck merite une breve analyse. Avant meme la circulaire
de Bäle, il se pronongait, conformement aux decisions de 1890, pour le lance-
ment du referendum. II y voyait justement, pour les socialistes, l'occasion de
se demarquer des autres partis : «II me parait egalement que dejä notre
autonomic ä l'encontre des democrates exige le referendum. Ceux-ci condam-
nent aussi la loi, mais leur conduite est determinee par un de ces compromis
bien connus avec le Conseil federal et d'autres chefs de parti». II s'elevait
contre toute concession tactique aux democrates; l'election du Conseil federal

par le peuple n'etait pas urgente pour les socialistes; de toute maniere,
eile ne se realiserait pas avant longtemps, et meme si eile etait introduite,
cela ne changerait rien ä la constitution du gouvernement et ne serait nulle-
ment favorable aux socialistes. Pour ceux-ci, les raisons des democrates
n'etaient pas valables. Revenant au referendum, il ajoutait : «Si le peuple
est excite contre nous, cela ne fera que renforcer notre position particuliere,
la conscience de classe, la conscience revolutionnaire des nötres. Que nous
remportions alors la victoire est une chose secondaire, si nous nous affirmons
comme parti (Wenn wir uns als Partei gewinnen). Nous ne pouvons laisser

passer aueune bonne occasion de nous distinguer d'une fagon autonome et en
tant que parti particulier; car le plus grand danger, pour le Parti social-
demoerate suisse, c'est qu'il disparaisse parmi les partis bourgeois».

Et, quelque temps plus tard, Steck resumait ainsi ses arguments en faveur
du referendum:
«1- La loi est un pas en arriSre que l'on ne pourra facilement annuler, devant
la pression des puissances etrangöres.
2- Dans le canton de Berne au moins, de nombreux radicaux aideront le parti
dans cette affaire, ce qui renforcera la position de celui-ci.
3- L'action politique en elle-meme tend ä renforcer tout jeune parti; le refe-
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rendum correspond ä la politique suivie par notre parti des ses debuts (pro-
cureur general et police politique) et Ton doit etre consequent pour gagner le
respect».26

A Lausanne, le comite local du parti declarait vouloir soutenir le
referendum par tous les moyens en son pouvoir.
«1- Nous avons le devoir, envers les socialistes etrangers, de faire de
l'agitation contre la loi honteuse si nous ne voulons pas nous attirer des re-
proches et meme si nous ne reunissons pas assez de signatures, ce dont nous
doutons encore un peu, nous pourrons au moins dire, apres : nous avons fait
notre possible.
2- Nous ne pouvons pas bien concevoir comment un mouvement referendaire
nuirait beaucoup ä l'initiative pour l'election du Conseil federal par le
peuple, comme M. Vogelsanger le pense, et en ce qui concerne le de-
chainement des passions et le fait d'etre decries comme anarchistes, et
«amis des incendiaires etrangers», cela nous parait etre une mauvaise
excuse, car si nous voulons et pouvons accomplir quoi que ce soit et ne nous
attirer de dures paroles d'aucun cote, ou etre nantis de l'approbation unanime
de messieurs les Conseillers nationaux, alors il vaudra mieux ne plus rien
faire mais dire oui et amen ä tout et fermer sa gueule.

Done, en conclusion, marcher, meme isolement, si le Grütli ne veut pas
collaborer; ou comment devrions-nous nous justifier devant les camarades
etrangers, si nous demeurons les bras croises Monsieur Ruchonnet en aurait
trop de plaisir, si son oeuvre etait acceptee sans autre».27

La direction du parti ä Bale avait perdu du temps en negociant avec les
democrates et en consultant les militants, malgre la decision de 1890 qui lui
aurait permis de lancer le referendum sans attendre. Or le delai pour re-
cueillir les signatures s'achevait le 28 avril et leur recolte ne commenga pas
avant le mois de mars, en collaboration avec le Grütli, qui s'etäit finale-
ment decide ä soutenir le referendum, tout comme 1'USS.

L'argumentation, formulee sous forme d'un appel en allemand, diffuse
par tracts, merite quelque attention.28 Elle portait avant tout sur
l'imprecision de la notion de crime ou delit ä motivation ou but politique
mais ayant un caractere de droit commun predominant, laquelle permettait
toutes les interpretations. En outre, une fois l'extradition accordee, la
Suisse n'avait plus aucune garantie que l'Etat etranger respecterait les
conditions mises ä cette extradition (non poursuite pour d'autrcs motifs po-
litiques, etc.). De plus, ce n'etait pas seulement l'auteur et les participants,
mais aussi celui qui avait favorise l'acte incrimine qui pouvait etre extra-
de. L'examen des demandes d'extradition plagait la Suisse aux ordres des

polices etrangöres en l'obligeant ä arreter ceux qui lui etaient denonces, ä
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perquisitionner et ä saisir toutes les pieces pouvant servir de preuves. Et
l'appel revenait ä plusieurs reprises sur cette soumission ä la diplomatic
etrangöre et ä ses vues «monarcho-despotiques». D'ailleurs, meme la necessity

d'une telle loi n'etait pas evidente, si ce n'est pour les chancelleries
etrang&res.

Malheureusement ce texte ne fut meme pas traduit, malgre le souhait
des socialistes de Genbve qui travaillaient en collaboration avec le Grütli
allemand. Malgre cette lacune fächeuse, l'agitation se developpait en
Suisse romande. Meme une petite localite comme Le Sentier s'y mettait,
grace au petit noyau socialiste qui s'y etait forme autour d'un employe,
Emile Piguet : «Ancien membre de la societe Helvetia de Lausanne, ac-
tuellement membre de la section du Grutli Sentier-Le Brassus, j'ai toujours
ete un adepte du parti ouvricr. Aujourd'hui, plus que jamais, j'ai le desir de
me vouer ä la realisation des questions interessant la classe des travail-
leurs ä laquelle je suis fier d'appartenir. Je desire, avec quelques amis,
organiser une propagande dans notre contree ä l'effet de grouper sous le dra-
peau du parti tous les amis de notre cause», ecrivait-il, le 18 fevrier 1892,
en demandant des exemplaires des Statuts et du programme et en priant la
direction de Bäle de l'inscrire comme membre. Le 19 avril, il envoyait 43

signatures, chiffre tres honorable pour une petite localite et un groupc res-
treint qui venait tout juste de se constituer. A Morat, c'etaient 204 signatures.

A la Chaux-de-Fonds, selon le president du Grutli romand, beaucoup
de signatures avaient ete biffees lors du contröle par la commune. C'est une
plainte qui revient assez frequemment et qui resulte probablement de la
mauvaise volonte des autorites, mais aussi de l'inexperience des
militants, qui avaient fait signer sur la meme feuille des electeurs de communes
differentes. «Et nous avons cu bien de la peine ä en recolter, ä la suite des
evenements survenus derni5rement ä Paris», ajoutait le correspondant
chaux-de-fonnier.29 En effet, durant tout le mois de mars, les explosions
dues ä Ravachol avaient, tant en Suisse qu'en France, excite l'opinion
publique contre les anarchistcs et influe sur la collecte des signatures. A
l'expiration du delai referendaire, il n'y en avait que 21'000 environ au lieu
des 30'000 necessaires.

L'action se soldait ainsi par un cchec indeniable; mais, si l'on considere
les choses ä plus long terme, si l'on abandonne le point de vue parlcmen-
taire et si l'on se rappclle les vues de Steck, l'echec n'est peut-etre pas si

complet qu'il n'y parait au premier abord. Le jeune parti avait bien affirme
son identite, se differenciant des democrates et des radicaux de gauche sans
toutefois se couper de leur clientele, puisque les arguments socialistes repre-
naient en grande partie les critiques de ces milieux. D'autre part, contraire-
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ment ä 1889, les organisations ouvriöres romandes s'etaient jointes ä la cam-
pagne; modestement certes, handicapees par le manque de materiel en
langue frangaise, mais toutes d'accord avec les socialistes alemaniques.

L'avenir allait montrcr combien les craintes des opposants ä la loi sur
l'extradition etaicnt fondees. En 1900, apres l'assassinat du roi d'Italie
Umberto I par un anarchiste, la police neuchäteloise avait arrete un
Italien nomme Jaffei, qui se faisait remarquer par la violence de ses propos et
son approbation du crime. Häbleur, il pretendait avoir ete au courant des

preparatifs de celui-ci et avait meme ccrit une lettre de felicitation et
d'encouragement ä Bresci, l'auteur de l'attentat, dans sa prison. Le Conseil
federal venait de decider son expulsion, lorsquc l'Italie demanda de la sus-
pendre afin de reclamer son extradition. Le Tribunal federal, considerant
l'attentat comme un crime de droit commun, l'accorda, afin que Jaffei püt
etre juge comme complice. Celui-ci sera d'ailleurs acquitte par 1c tribunal
de Milan, vu le vide du dossier, en dehors des vantardises de l'inculpe.

Au lendemain de la revolution russe de 1905, les autorites tsaristes
avaient reclame ä la Suisse l'extradition de revolutionnaires impliques
dans des attentats ou des «expropriations». Le Tribunal federal les avait
generalement rejetees, mais, sensible ä un retoumement de l'opinion publique

ä l'encontre des Russes refugies en Suisse, il accorda, en 1908, celle de
Victor Platonovitch Wassilieff qui, sur l'ordre du Parti socialiste revolu-
tionnaire, avait abattu, en 1908, le chef de la police de Pensa. Malgre les
appels du Bureau socialiste international et de nombre d'ecrivains et de
personnalites europeennes, le malheureux fut livre ä la Russie.

Le droit d'initiative constitutionnelle, introduit sur le plan federal en
1891, offrait une autre possibility d'action au jeune parti qui en profita pour
lancer, en 1893, une initiative pour le droit au travail, qui sera repoussee
par 308'289 voix contre 75'880, le 3 juin 1894. Mais nous n'en dirons pas plus
pour nous occuper de ce qui allait permettre au Parti socialiste d'unir, en une
action commune, ä l'echelle de la Suisse, les forces encore dispersees du
mouvement ouvrier : la manifestation du Premier Mai.

On sait que c'est le congr£s international ouvrier socialiste de Paris, le-
quel marque par ailleurs le debut de la deuxieme Internationale, qui avait
decide une manifestation internationale en faveur de la journee de huit
heures pour le ler mai 1890. Personne n'avait pense ä la renouveler, mais ce
fut son SUCC&S qui incita, un peu partout, ses organisateurs ä la rendre an-
nuelle.

L'USS, le Grütli et le PSS avaient envoye des delegues au congres de
Paris, mais ce ne sera qu'au debut de 1890 que l'on commenga, dans la presse
ouvriere ct socialiste, ä se prcoccuper de la journee du ler mai. Son organi-
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sation posait plusieurs problömes : pour frapper l'opinion publique, la
manifestation devait se derouler durant la journee, ce qui impliquait l'arret du
travail. Fallait-il pour cela courir le risque de renvois massifs Les ou-
vriers accepteraient-ils de perdre le salaire d'un jour ou d'une demi-journee,
en s'exposant ä perdre leur emploi; n'etait-il pas preferable de repousser la
manifestation au soir ou meme au dimanche suivant Fallait-il organiser
des corteges ä travers les villes ou se contenter de reunions en salle Teiles
etaient les questions que l'on comment ä debattre dös le debut de 1890. Le
Grütli se pronongait contre le chömage, persuade qu'on ne pourrait gagner
les ouvriers ä cette idee. Une grande partie de ses sections approuva, tandis
que d'autres se divisaient ou meme s'elevaient contre l'attitude de leur
direction et du Grütlianer. La position du Grütli sera encore renforcee par la
declaration de la fraction socialiste au Reichstag, qui jouissait d'un grand
prestige chez les socialistes suisses et qui se prononga pour un report au
premier dimanche de mai (18 avril).

Les syndicats, encore faibles, etaient divises. La plus grande federation,
celle des ouvriers metallurgies, qui venait d'adherer ä l'USS, refusa de se

prononcer, laissant ses sections locales choisir.
Ce fut alors le merite de Steck, de. reagir avec vigueur, dans le

Schweizerische Sozialdemokrat. Pour lui, l'essentiel, c'etait l'arret volon-
taire du travail qui constituait une «libre action» de la classe ouvriere
contre le systöme qui l'asservissait, la preuve faite publiquement de sa
volonte d'autoemancipation. Certes les ouvriers s'exposaient ä un renvoi,
mais plus ils seraient nombreux, plus le risque diminuerait. D'ailleurs
n'etait-ce pas le sort meme du salarie que d'etre ä la merci de son
employeur Pourquoi seule la classe dirigeante aurait-elle le droit
d'imposer ä tous ses propres fetes Un jour chöme ä l'initiative de la classe
ouvriere constituait en lui-meme un «grand mouvement social et culturel».
Pour Steck, la manifestation de rue etait fondamentale, et il s'opposait ä

ceux qui, comme Vogelsanger, pretendaient au contraire que l'important,
c'etait la reunion publique que l'on tiendrait et oü l'on exposerait les
arguments en faveur de la journee de huit heures.30

L'interet de cette polemiquc, dont nous avons essaye de presenter
l'essentiel, c'est de nous montrer, ä travers l'avis des uns et des autres, la
conception que l'on se faisait du Premier Mai: manifestation de rupture,
affirmation de la radicalite impliquee par la revendication socialiste ou
simple reunion traditionnelle pour obtenir une reforme legislative. Pour une
partie des Grütleens et des democrates, seule cette derniere forme ctait ve-
ritablement moderne, tandis qu'un 1er mai chöme avec defile s'apparentait
aux actions irraisonnees des premiers temps du mouvement ouvrier, ä ses in-
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surrections sanglantes rendues inutiles par le developpement de la
democratic.31

Bien sür, en intervenant ainsi au nom du Parti socialiste, Steck
n'entendait pas se substituer aux syndicats dont le röle etait primordial
pour le succ&s de la journee. Mais cette trfes ferme prise de position corres-
pondait aux sentiments profonds et ä la sensibilite des ouvriers organises ou
en voie de l'etre, comme en temoigne le succes du 1er mai 1890, surtout lä oü,
comme ä Berne, l'arret du travail avait accompagne la manifestation de
rue. En d'autres endroits, les reticences du debut avaient cede devant
l'assentiment qu'avait rencontre le projet de manifestation. C'est le cas de
Lausanne, oü le cort&ge et le meeting se deroulerent le soir seulement; la
journee fut d'ailleurs ä l'origine de la fondation, quelque temps plus tard,
de l'Union ouvriere lausannoise.32

A La Chaux-de-Fonds, on n'avait pas chöme toute la journee, mais seulement

aprüs huit heures de travail, c'est-ä-dire ä partir de 16.30-17.00. A
Genüve, les principales associations ouvrieres n'avaient pas appele ä la
cessation du travail, mais ä un meeting, le soir, dont le principal orateur
n'etait autre que Georges Favon, le leader radical dont nous avons de ja evo-
que les idees progressistes. Une minorite cependant, formee essentiellement
du petit noyau des socialistes alemaniques, allemands et d'etudiants bul-
gares, polonais et russes, tout en participant au meeting du soir, avait
organise une «matinee internationale», dans un guinguette proche de la ville.

Ce premier 1er Mai nous permet de degager quelques traits qui ne feront
que s'accentuer par la suite. Son aspect volontairement international et in-
ternationaliste, tout d'abord : non seulement on le proclame dans les dis-
cours, mais encore, comme, en Suisse, la classe ouvriere a un caractere de
plus en plus multinational, du fait de l'immigration, on fera appel ä des
orateurs de langues et de nations diverses. Autre trait : l'aspcct festif, in-
timement lie ä la manifestation politique. La cessation du travail, c'est la

rupture de l'activite quotidienne; eile s'apparente ä un dimanche ou ä un
jour de fete. D'ailleurs, en allemand, le verbe «feiern» employe pour cela a

le double sens de s'abstenir de travailler et de celebrer une fete... La
«matinee internationale» de Geneve oü, ä cöte des discours, jeux, chants et
productions diverses agrementaient la reunion; la soiree familiere organi-
see ä La Chaux-de-Fonds apres le meeting, temoignent de cet aspect, tout
comme ces ouvriers allemands d'une fabrique de cigares, ä Payerne, dont
beaucoup etaient nouvellement arrives de Breme et de Hambourg : ils
n'organisent aucun meeting mais, le matin du 1er mai, ils parcourent en
chantant les rues de la petite ville et passent le reste de la journee en une
joyeuse tournee d'aubcrges. Incontestablement, dans cet exemple, la
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«manifestation» prend l'aspect du «lundi bleu» traditionnel, encore large-
ment repandu ä Tepoque et par lequel les ouvriers reagissaient contre la

discipline industrielle ä laquelle ils etaient de plus en plus soumis.
C'est en cela que l'insistance de Steck sur l'interruption du travail re-

pondait au sentiment latent de nombre d'ouvricrs. Le succes de la journee,
celebree, meme de faqon modestc, dans 34 localites, dont 9 en Suisse ro-
mande (Geneve, Lausanne, Ste-Croix, Yverdon, Payerne, La Chaux-de-
Fonds, Le Locle, Neuchätel, Dombresson), incita aussitöt ses organisateurs
ä en prevoir le renouvellement pour 1891, puis pour les annees suivantes.

Dernier trait, caracteristique de la Suisse romande : la participation
d'orateurs radicaux, comme Georges Favon ä Geneve. Elle n'etait pas parti-
culierement appreciee des socialistes, qui cherchaient justemcnt ä detacher
les masses ouvrieres du radicalisme. Le renforcement du socialisme et son
affirmation plus marquee ä l'encontre des partis bourgeois rendirent impossible,

au bout de quelques annees, une telle participation.
La necessite de disposer d'orateurs, souvent de langues diverses, va

inciter le comite du Parti socialiste ä organiser une certaine planification
dans la repartition des militants entre les diffcrents centres. Le 17 decem-
bre 1891, Paul Brandt, qui travaillait alors ä St-Gall, proposait ä Steck de
discuter du Premier Mai lors de la reunion commune des comites du PSS, de
l'USS et du Grütli, prevue ä Zurich pour le 10 janvier 1892. Une direction
centrale de la manifestation serait tout ä fait indiquee, estimait-il. C'est
ce qui sera fait; la reunion de Zurich chargea l'Union ouvriere de Berne de
former un comite ad hoc dont Steck sera le tres actif secretaire. Dans un ap-
pel publie des fevrier, ce nouvel organisme donnait les grandes lignes de
Taction : centraliser les manifestants des petites localites dans les villes,
organiser des corteges et des meetings au cours desquels on ferait voter une
resolution unique en faveur de la diminution de la journee de travail. 33
localites suisses alemaniques et 7 romandes repondireht au comite, qui repar-
tit les orateurs disponibles entre elles et publia un manifeste, en allemand
seulement, tire ä 70'000 exemplaires. Bien qu'en 1892 le 1er mai tombät un
dimanche, la participation fut souvent moindre que l'annee precedente,
sans doute ä cause d'un temps excecrable, mais la resolution en faveur des
huit heures et les petitions (huit heures; lutte contre le chomage; legislation

en faveur des syndicats; respect de la liberte d'association pour les
salaries; suppression do la police politique) furent neanmoins approuvees par
36'962 personnes (Bienne, 1'500; La Chaux-de-Fonds, 3'000; Delemont, 130;

Fribourg, 600; Geneve, 3'000; Lausanne, 3'400; Neuchätel, 1'400; Payerne,
170), dans 44 localites.34

Le Comite central du Premier Mai se declara tres satisfait de ce resul-
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tat; il s'attcndait ä un succ&s encore plus grand l'annee suivante et consta-
tait que la celebration s'etait definitivement acclimatee en Suisse. C'etait
en effet, pour reprendre l'expression de Hobsbawm, 1'invention d'une tradition.

«Du travail dans des conditions humaines pour tous et du bien-etre
pour tous les travailleurs, c'est ce que nous voulons. Nulle revendication ne
peut etre plus justifiee. Mais seule la social-democratie est en etat de la
satisfaire. Tout le reste n'cst que rapiegage, qui ameliore bien un point par-
ticulier, mais laissc le reste en l'etat. La domination du capital doit etre
brisee, pas seulement adoucie. Le peuple travailleur lutte pour la liberte et
l'autonomie, pas seulement pour un meilleur traitement de la part de ses
maltres. Vive le ler Mai Vive la fraternisation des peuples Vive la
social-democratie !»35

Ainsi se concluait le rapport du Comite central du ler Mai 1892. Le succes
de la manifestation fut pour une large part capitalise par le jeune parti.
Compose, ä ses debuts, sur la base de l'adhesion individuelle, il avait, lors
de son congr&s d'Olten, en 1891, decide d'accepter les adhesions collectives.
Au debut del892, nombre d'organisations syndicales ou autres y avaient
adhere: la Federation suisse des ouvriers sur metaux, celle des ouvriers du
bois, 16 associations membres de l'Union ouvriere de Berne, des sections du
Grütli... En outre, les Mitgliedschaften locales se multipliaient. Par
rapport ä 1891, le parti fit plus que doubler son effectif en 1892.36 Certes les
adhesions collectives, si elles avaient l'avantage de renforcer les finances et
les moyens d'action du parti, n'avaient pas la valeur de l'adhesion
individuelle; l'ouvrier devenu membre ä travers sa federation syndicale se sen-
tait beaucoup moins implique que celui qui adherait ä une section locale.
Neanmoins, dans un premier temps tout au moins, cette forme
d'organisation allait favoriser le developpement du Parti socialiste, y
compris en Suisse romande, ou, desormais, ses communications et resolutions
paraissaient dans la presse ouvriere locale et oü s'etaient formees de veri-
tables sections.



36 AUTOUR DE LA FONDATION DU PSS

Notes
1 Sur cette immigration et ses organisations, cf. Klaus Urner, Die Deutschen in der
Schweiz. Von den Anfängen der Kolonienbildung bis zum Ausbruch des Ersten
Weltkrieges. Frauenfeld, Stuttgart 1976. Nous avons limite les notes aux indications

indispensables.
2 H.Greulich au comite du PSS, Zurich, 20 mars 1894. Archives du Parti socialiste
suisse, Schweizerisches Sozialarchiv, Zurich Arch. PSS). Ce fonds de 4 cartons
renferme ce qui subsiste des archives du PSS jusqu'en 1897; les plus anciens
documents remontent ä 1884. On y trouve toute la correspondance reque, ainsi que les

papiers du comite central du 1er Mai 1892 et ceux du journal Le Socialiste de St-
Imier, transmis par son redacteur, J. Chatelain. Ce fonds etait conserve au secretariat

du Parti socialiste de Zurich. Vers 1972, le directeur du Sozialarchiv, le Dr. M.
Tucek, en avait prülevd une partie en vue d'une exposition; ces documents etaient
restes un certain temps au Sozialarchiv oü nous avions pu les consulter grace ä M.
Tucek qui nous les avait signales. Restitues par la suite ä leur proprietaire, ils
avaient dte reintegres dans le fonds. En 1986 ou 1987, celui-ci a ete remis au
Sozialarchiv, par l'entremise de Markus Bürgi. C'est celui-ci qui nous en a Signale
l'existence, au debut de 1988, ce dont nous le remercions tres vivement.
3 Parti democrate socialiste suisse, Programme general approuve par le Congres
ouvrier suisse du 21 octobre 1888 ä Berne (Traduction). Berne, 9 janvier 1889, 4 p.
Pour une approche generale des rapports entre Romands et Alemaniques, cf.
Hans Ulrich Jost, «Culture politique et mouvement ouvrier en Romandie au XIXe
siecle», in Union el division des Suisses. Les relations entre Alemaniques,
Romands et Tessinois aux XIXe et XXe si&cles, sous la direction de Pierre du Bois.
Lausanne 1983, p. 43-63.
4 Cite dans Le mouvement ouvrier suisse. Documents de 1800 ä nos jours. Geneve
1975, p. 116-117.
5 Cf. Otto Lang in : Arbeiterstimme, 8 aoüt 1888. Relevons qu'ä Bale s'etait consti-
tuee, en 1887, une section social-democrate de langue franqaise, composee de
Vaudois et de quelques Fribourgeois; eile avait son siege au Restaurant Bürgin,
Riehenthorstrasse (Basler Arbeiterzeitung, 20 juillet 1887).
6 Lettre de H. Michels et Klopfer, au nom de la «Mitgliedschaft Deutscher
Sozialdemokratischer Partei Genf», 31 decembre 1884; J. Ph. Becker «An das Tit.
Aktionskomite der sozialdemokratischen Partei in der Schweiz», Geneve 19 fevrier
1885; copie de l'echange de correspondance entre Guesde et Becker, envoye par
celui-ci; «Rechnungsbericht vom Organisations-Comite in Genf über die
Agitationsreise vom Genosse Jules Guesde in der franz. Schweiz», muni du timbre
de la Mitgliedschaft Deutscher S.d. Partei Genf, signe Haupt, H. Michels (ä la fin
de 1887, Christian Haupt sera ddmasque comme un mouchard de la police de
Berlin); lettre sans date signee C.C. (Conrad Conzett), de peu posterieure ä la lettre
de Becker, adressee ä Tauscher, typographe allemand, directeur de l'imprimerie



37 AUTOUR DE LA FONDATION DU PSS

cooperative du Sozialdemokrat ä Zurich : «Genfer verlangen 150 fr. statt
französische Agitation. Bin von dort ohne Bericht über den Stand der
Angelegenheit. Habe denselben vor Wochen unsere Beschlüsse letzter Sitzung
mitgetheilt» (Arch. PSS). Sur le meeting de Guesde ä Geneve, cf. les rapports de

police des 2 et 3 mars 1885 dans les actes de l'enquete föderale de 1885 contre les
anarchistes (Archives föderales, Berne, Ministere public föderal, Police, carton 44).
7 La Voix du Peuple, 30 mai 1885.
8 Arch. PSS.
9 Arch. PSS, 3 fevrier 1886.
10 Franz Berghoff-Ising, Die sozialistische Arbeiterbewegung in des Schweiz. Ein
Beitrag zur Geschichte der sozialen Bewegung in der letzten 30 Jahren. Leipzig
1895, p. 173. Der Schweizerische Sozialdemokrat, 14 juillet 1888.
« Arch. PSS.
12 Lettre au Comitö d'action de F. Mezger, Geneve, 28 avril 1888; H. Mettier,
Bienne, 7 mai 1888; F. Mezger, Geneve, 28 mai 1888 (Arch. PSS).
13 On en trouve un recit assez detaille chez Peter Bieler, Albert Steck 1843-1899, der
Begründer der Sozialdemokratischen Partei der Schweiz, Ölten 1960, p. 119-121.
14 Solidarity. Debats. Mouvement. Cent ans de Parti socialiste suisse 1888-1988.
Lausanne 1988, p. 84-85.
15 Lausanne, 10 septembre 1888 (Arch. PSS).
16 Genöve, 13 septembre 1888 (Arch. PSS).
17 Papiers Steck, Kopierbuch II, p. 155, 156, 158 (Bibliotheque nationale, Berne).
Auparavant, Steck avait demande ä l'avocat J. Pezolt, ä Vevey, une conference sur
la democratic depuis 1848 (ibid., 4). H. Müller a sejourne ä Geneve du 2 avril au 9

septembre 1889, date ä laquelle il se rend ä Paris pour un bref sejour (Archives
d'Etat, Geneve, Etrangers, Dj 3, p. 317). II demeurera en Suisse jusqu'ä sa mort et
restera en relations avec Steck qui, en 1892, lui demandera de parier au 1er mai ä
Bale, ce qu'il refusera, n'ayant pas les poumons assez forts (Arch. PSS).
18 Citö par Franqois Kohler, «Le Socialiste, Premier organe du Parti socialiste en
suisse romande (1891-1892)», in Revue europeenne des sciences sociales. Cahiers

Vilfredo Pareto, t. XV, no 42,p. 28-29.
19 Id, p. 27- 57.
2014 janvier et 2 fevrier 1892 (Arch. PSS).
21 La lettre est redigöe en franqais (Arch. PSS).
22 Bieler, op. tit., p.160.
23 Id. p. 159.
24 Id., p. 212 et sq.
25 Sozialdemokratische Partei der Schweiz. An die Mitglieder des Parteikomites
und die Vertrauensmänner. Vertraulich! Basel, 9 Februar 1892. Für die
Geschäftsleitungskommission, der Präsident: Eugen Wullschlegger, 2 p. (Arch.PSS).
26 Steck ä la direction du PSS ä Bäle, Berne 31 janvier et carte du 10 fevrier 1892
(Arch. PSS).
27 Lausanne, 14 fevrier 1892, signe «Für das Komite der Lokalorganisation der



38 AUTOUR DE LA FONDATION DU PSS

Schweizer Sozialdem. Partei, G. Scherber, Sekretär, G. Ryf, Vertrauensmann»
(Arch. PSS).
28 L'appel en allemand, non traduit : Referendum gegen das Eidgenössische
Auslieferung-Gesetz, Basel, im März 1892. Das Parteikomite der
Sozialdemokratischen Partei der Schweiz, 2p.. Buchdruckerei des Schw.
Grütliverein, Zürich (Arch. PSS).
29 Ces lettres nous donnent les noms des premiers adherents : Leonhard-
Cornemusaz, procureur; Auguste Joly, au Solliat; Henri Louis Piguet fils, aux
Piguet-Dessus (Brassus). D'autres adhesions suivront, en 1893. Murten, 20 avril
1892, lettre de E. Chappaz, president du Grütliverein. La Chaux-de-Fonds, 19 avril
1892, lettre de Jean Sunier, president du Grutli romand (Arch. PSS).
30 Sur ce debat, cf. entre autres : Der Schweizerische Sozialdemokrat, 1er fevrier, 29

mars, 5 avril 1890; Der Grütlianer, 1er, 18, 25 janvier, 5,12,30 avril, 3, 7 mai 1890. Sur
les manifestations elles-memes, cf. Arch, federates, E 21/ 14263 et sq. oü Ton trouve
rapports de police, coupures de presse et documents divers. Cf. egalement notre
article paru dans la presse syndicale suisse du 1er mai 1988.
31 Züricher Post, 2 avril 1890.
32 Andre Lasserre, La classe ouvri&re dans la societe vaudoise, 1845 ä 1914.
Lausanne 1973, p. 185-186.
33 Der Schweizerische Sozialdemokrat, 15 avril 1892.
34 Der Schweizerische Sozialdemokrat, 20 mai 1892; P.Bieler, op. cit., p. 234.
33 Id., 20 mai 1892.
36 Bieler, op. cit., p. 235.


	Autour de la "fondation" du Parti socialiste suisse : 1888

